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LA POLITIOUE COMMUNAUTAIRE 
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Bernard KACZMAREK 
Il est souvent difficile de considérer une politique communautaire 
de l' eau dans sa totalité dans la mesure où ses limites sont peu nettes . 
I..:eau est, par définition, un domaine où se rencontrent des notions 
comme celles de ressources naturelles, de milieu de vie. I..: industrie, 
l 'agriculture, les transports (voies navigables) , la santé, le tourisme, . . .  
tous ces secteurs ont besoin d e  l 'eau à un titre ou  à un autre. Bon 
nombre de décisions prises dans d'autres domaines, ont des effets sur 
l' eau, directs ou indirects. C'est ainsi que l'aide à l'agriculture dans 
les pays du sud de l'Europe a des effets sur l' irrigation et par voie de 
conséquence, sur les ressources en eau ; par ailleurs, le développe­
ment économique régional conduit à s'interroger sur la présence lo­
cale d'une eau de bonne qualité ; enfin, la lutte contre des maladies 
ou des allergies passe par la recherche de la présence de certains pro­
duits ou micro-organismes dans l' eau. 
Aussi, de nombreux actes juridiques ont une influence non négligea­
ble sur une politique de l'eau et il serait très long, très difficile, et même 
très contestable, d'essayer de reprendre tout ce qui, à un titre ou à un 
autre, relève d'un aspect pouvant avoir des effets sur l'eau. Il convient 
alors de s'efforcer de replacer l'eau dans une problématique assez large 
qui permettra ainsi d'en reprendre le maximum de facettes possibles . 
VEAU, PARTIE INTÉGRANTE DE L'ENVIRONNEMENT EN EUROPE 
Au niveau de l 'Union Européenne, c'est sans conteste, l'environ­
nement qui joue ce rôle de problématique large rassemblant ainsi des 
aspects quelquefois très éloignés les uns des autres. 
Le parti pris de considérer l 'environnement comme démarche en­
globant une politique de l' eau au niveau communautaire, a eu plu­
sieurs conséquences particulièrement importantes . La première, c'est 
que, conformément à ce qui était la règle dans les années 70 ,  il n'a été 
question que des aspects qualitatifs liés à l'eau. Ne sont donc abor­
dés, ni les problèmes liés à l' insuffisance des ressources en eau (politi­
que de bassins de retenues) , ni l ' irrigation en agriculture, ni la 
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réutilisation des eaux usées . . .  Il est vrai que l'Espagne, le Portugal et 
la Grèce ne devaient entrer dans la Communauté qu'au début des 
années 80 et que la Communauté Européenne était alors surtout com­
posée de pays de l 'Europe du Nord. 
La seconde conséquence a, sans doute, été, paradoxalement, le man­
que d'intégration dans les autres << grandes » politiques que sont l'agri­
culture, l' industrie, les transportS . . .  En effet, à partir du moment où 
l'eau faisait partie des préoccupations environnementales, elle n'avait 
pas vocation à être prise en compte dans les autres politiques . 
La troisième conséquence, est que la politique de l'eau n'a pu pro­
gresser qu'au rythme de celle de l'environnement tout au long de ces 
vingt dernières années . En particulier, la crise économique du début 
des années 80 a fortement ralenti tout développement, notamment 
l'adoption des << directives filles >> de la directive 76/440/CEE relative à 
la limitation des rejets de << substances dangereuses >> et seul un petit 
nombre d'entre elles a pu alors être retenu et mis en place. Dans la 
mesure où la protection de l'environnement reste souvent considérée 
comme une préoccupation certes importante mais passant après le dé­
veloppement économique et social et que l'eau est une politique elle­
même à la lisière des préoccupations purement environnementales, il 
n'est pas étonnant que cette politique de l'eau reste moins importante. 
LE CADRE GÉNÉRAL DE LA POLITIQUE COMMUNAUTAIRE DE L'EAU 
Il est d'usage de ne tenir compte que des actes j uridiques n'ayant 
que des effets suffisamment importants sur l' eau dans le cadre de la 
politique communautaire. C'est ainsi qu'une trentaine de directives 
font partie de cette politique de l 'eau. 
Il est communément admis qu'en matière de qualité du milieu 
naturel, deux approches sont utilisées, ou peuvent être utilisées. Lune 
visera la limitation des rej ets dans les milieux aquatiques (rivières, 
canaux, lacs , nappes souterraines) , l'autre s'attachera à la qualité de 
ce même milieu (indépendamment des rej ets) de manière à pouvoir 
répondre à des usages que l 'on attend de ce milieu . Les directives sont 
donc souvent regroupées selon l'une ou l'autre de ces approches . Il 
n'en reste pas moins que des directives ayant des effets plus indirects 
ou tendant à mieux faire connaître la situation réelle de la pollution 
ne peuvent entrer dans les catégories précitées et qu' il importe donc 
de les classer différemment. C'est tout particulièrement le cas de la 
directive sur la qualité de l' eau potable qui relève inconstestablement 
de la politique communautaire de l ' eau, mais qui, par de nombreux 
aspects, est plus proche des problèmes de santé publique et de pro­
tection du consommateur que de la protection de l ' environnement. 
r.:approche « rejets » de certaines directives 
Les directives visant à limiter les rejets sont relativement nom­
breuses (en proportion) , surtout si l'on tient compte des « directives 
filles >> de la directive 76/464/CEE rejets de « substances dangereu­
ses >> , mais trois d'entre elles sont particulièrement importantes . 
La directive 76/464/CEE rejets de << substances dangereuses >> a véri­
tablement ouvert la voie à cette approche de limitation des rejets dans 
un domaine particulièrement préoccupant qui est celui des produits 
toxiques persistants dans le milieu aquatique. Elle était importante par 
les effets qu'elle pouvait avoir sur les rejets de produits particulièrement 
nocifs pour le milieu aquatique. Il n'en est pas moins vrai que les << di­
rectives filles >> qui, effectivement, permettaient de combattre les rejets 
de produits bien particuliers, n'ont été mises en place que très progressi­
vement et que, seules, une vingtaine de substances ont réellement fait 
l'objet de mesures impératives de réductions. 
Ce n'est qu'en 1 99 1  que la seconde directive importante en ma­
tière de rej ets a été adoptée . La directive 9 1 127 1 1CEE sur le traite­
ment des eaux rés iduaires urbaines (E .R.U . )  s'attaque à l 'ensemble 
de la pollution dite domestique produite par les habitats des zones 
urbaines (avec un seuil assez bas puisqu' il concerne, d'une manière 
générale , toutes les agglomérations supérieures à 200 EH) .  Elle im­
pose que la pollution soit collectée puis traitée de manière plus ou 
moins importante selon les situations, mais avec au moins un traite­
ment secondaire donc traitant de manière assez complète la pollu­
tion organique produite. 
C'est en cette même année 1 9 9 1  qu'a été adoptée une autre direc­
tive aux conséquences profondes, la directive << nitrates d'origine agri­
cole >> 9 1 1676/CEE. Cette directive s'intéresse à la limitation des rejets 
nitratés en provenance de l'agriculture qui sont à l'origine d'une par­
tie non négligeable de la pollution des eaux de surface (rivières, ca­
naux, lacs) et nappes souterraines . Ce type de pollution, dit diffus, 
est particulièrement complexe à appréhender. Là encore, l 'ambition 
est réelle et pour la première fois, un secteur dans son ensemble (l' agri­
culture) fait l 'obj et d'une approche volontariste . 
I.;approche « milieux usages » d'autres directives 
Cette approche vise avant tout à poser un objectif de qualité du 
milieu aquatique qui devra permettre un ou des usages particuliers 
de l'eau de ce mil ieu. 
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La première directive, historiquement adoptée en 1 975,  concerne 
d'ailleurs le besoin de production d'eau potable. La directive 75 /440/ 
CEE « eaux potabilisables » met ainsi les États membres en demeure 
de n'utiliser qu'une eau brute de qualité suffisante pour produire de 
l'eau potable. Ceci a pour conséquence, d'obliger ces États membres 
à s'efforcer d'avoir un milieu aquatique naturel de qualité suffisante 
sur une grande partie du territoire (l'eau potable étant quasi exclusi­
vement produite très localement) , et donc de faire des efforts pour 
lutter contre les pollutions à l'amont des points de prélèvements (au 
moins pour les eaux de surface) .  
Une seconde directive, fort importante elle aussi, concerne les lieux 
de baignade. La directive « eaux de baignade >> 76/ 1 60/CEE a pour 
obj et, d'obliger à ce que les lieux de baignade fréquentés soient de 
qualité suffisante (notamment en matière de qualité bactériologique 
de l'eau) pour offrir une protection aux baigneurs . Cette directive, 
par les effets médiatiques qu'elle entraîne (allant jusqu'à l'interdic­
tion de plages) a eu pour conséquence des changements de compor­
tements, particulièrement bienvenus, de la part des collectivités locales 
désormais très soucieuses de protéger cette ressource économique très 
importante qu'est le tourisme. 
Deux directives se sont intéressées à ces milieux de vie biologique 
que sont les milieux aquatiques . La directive 78/659/CEE « eaux pis­
cicoles >> et la directive 79/923/CEE << eaux çonchylicoles >> sont des­
tinées à protéger les différentes catégories de poissons et de coquillages 
contre les atteintes dues à la pollution. Là encore ,  des exigences mi­
nima de qualité des milieux entraînent les différents intervenants (pou­
voirs publics, collectivités locales . . .  ) à prendre les mesures nécessaires 
pour prévenir les pollutions à l'amont afin de protéger les lieux où 
peuvent vivre et se reproduire ces poissons et coquillages .  
Les directives à approche autonome 
Comme cela a déjà été indiqué, un certain nombre de directives 
ne relèvent d'aucune des deux approches déjà présentées. 
C'est, notamment, le cas de la directive 80/68/CEE << eaux pota­
bles >> qui fixe les normes de qualité minima pour l'eau potable parti­
culièrement importante pour tous les Etats membres. 
C'est aussi le cas de la directive 9 1 14 14/CEE << mise sur le marché 
des produits phytopharmaceutiques >> qui vise à n'autoriser des subs­
tances à entrer dans le circuit économique que lorsqu' il est prouvé que 
l'utilisation de ces produits ou substances n'aura pas d'effets négatifs 
visibles sur le milieu naturel (en particulier aquatique) .  Limportance 
de plus en plus grande des problèmes liés à la pollution du milieu naturel 
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par des « pesticides >> méritait que l'on retienne cette directive dont les 
effets attendus à long terme devraient être importants . 
La directive 86/278/CEE sur l'utilisation agricole des boues de sta­
tions d'épuration est aussi un exemple révélateur des problèmes de ges­
tion liés au traitement de la pollution de l'eau. Lors de ce traitement, 
des boues sont produites en quantités importantes dans les stations 
d'épuration et il convient de s'efforcer d'en faire bon usage, en particu­
lier, de ne pas entraîner de pollution d'autres milieux, tels les sols agri­
coles . Un problème important concerne en particulier la présence dans 
ces boues de substances indésirables ou même toxiques, et il faut donc 
en tenir compte. C'est tout l'objet de cette directive. 
CAVENIR DE LA POLITIQUE COMMUNE 
Depuis 1 99 1 ,  aucune directive importante intéressant le secteur 
de l 'eau n'a plus été adoptée. Ceci pourrait être une conséquence des 
nouvelles procédures imposées par le Traité de Maastricht puisque ce 
Traité oblige, désormais, à une implication plus étroite du Parlement 
Européen. Mais, il peut être remarqué que, seules, trois propositions 
de directives ont été effectivement présentées par la Commission .  
En fait, le problème est  déjà bien ancien et  l 'adoption de la direc­
tive sur le traitement des eaux résiduaires a été, en quelque sorte, le 
« chant du cygne » de la politique communautaire de l'eau telle qu'elle 
avait été menée jusqu'en 1 99 1 .  Cette directive oblige, de fait, l 'en­
semble des Etats membres à mettre en place un gigantesque pro­
gramme de réseaux d'assainissement et de stations d'épuration à un 
coût extrêmement élevé. Pour la France, par exemple, c' est près de 
1 00 milliards de francs qui seront nécessaires d'ici l 'an 2005 pour 
répondre aux obj ectifs de cette directive . 
Alors, même si l 'ambition de cette directive était légitime, il n'en 
reste pas moins que la conséquence en a été, en France, un quasi 
doublement des prix de l 'eau payé par les usagers entre 1 992 et 1 995 .  
Cette situation n'a pas été observée qu'en France et d'autres Êtats ont 
aussi, sous une forme ou une autre, exprimé leur inquiétude, car ils ont 
la sensation confuse d'avoir sans doute accepté un calendrier trop serré 
pour la mise en place de ce grand programme d'investissements . Par 
ailleurs, la Commission a présenté en juillet 1 994 une proposition de 
directive sur la qualité écologique des eaux, proposition qui semblait 
aller dans le sens d'un approfondissement des dispositions antérieures. 
Cette proposition avait pour objet l'adoption, dans chaque État 
membre, de mesures de lutte contre la pollution des eaux de surjàce due à 
des sources ponctuelles, à des sources de pollution difjùse ou à d'autres 
jàcteurs imputables à l'homme qui affectent la qualité des eaux de surjàce. 
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Ces mesures visent à maintenir et à améliorer la qualité écologique des 
eaux de surface de La Communauté de manière à atteindre l 'objectif ul­
time d'une bonne qualité écologique. 
En fait, l'examen attentif de cette proposition, commencé au cours 
de la présidence française du premier semestre 1 995 ,  a montré les 
grandes insuffisances de la proposition et son manque de réalisme .  
Ce proj et s'efforçait d'être le point de convergence de toutes les 
grandes idées, toujours affirmées dans les principes, et jamais suivies 
d'effet, telles que l'universalité tempérée par la subsidiarité, l'utilisa­
tion des instruments économiques, la nécessité de politiques globa­
les . . .  En fait, l'accumulation de toutes ces bonnes idées conduisait à 
un texte très nettement insuffisant sur un bon nombre de points : 
pourquoi ne parlait-on même pas de bassin hydrographique, et n' in­
sistait-on pas plus sur la notion de milieu aquatique ? Pourquoi ne 
pas adopter une définition plus scientifique de la qualité écologique ? 
Enfin, et surtout, l' intérêt ou l 'apport d'une gestion écologique n'était 
jamais souligné. 
Aucune étude précise ne semblait avoir été faite sur les aspects 
économiques d'une telle démarche, alors même que l 'on pouvait es­
pérer qu'une gestion écologique intégrée d'un bassin hydrographi­
que pouvait contribuer à capitaliser les efforts réalisés en termes 
d'investissements . 
Cette proposition s'est donc très vite avérée être une impasse où 
apparaissaient beaucoup plus les inconvénients de chaque mesure 
individuelle envisagée que l 'avantage global et final de l'ensemble. 
Ce manque de maîtrise de la Commission dans l'approche économi­
que des problèmes s'est aussi fait jour dans les deux autres propositions 
de directives existantes et qui sont, en fait, des propositions de révisions 
portant sur des directives existantes, la directive 76/ 1 60/CEE relative à la 
qualité des eaux de baignade et la directive 80/778/CEE relative à la 
qualité des eaux destinées à la consommation << eaux potables >> . 
Le débat de 1 995 sur la politique européenne de l'eau 
Ces trois propositions de directives, en particulier, la première sur 
la qualité écologique des eaux, montrent que ces dernières années 
n'ont pas été très favorables à la politique communautaire de l 'eau. 
D 'une part, les directives de la première décennie accusent leur âge et 
nécessitent une modernisation au moins sur le plan technique, pour 
tenir compte de l 'expérience accumulée. D'autre part, le Traité de 
Maastricht, marqué par une certaine ambition, trace de nouvelles 
perspectives, mais qui apparaissent aujourd'hui en partie bloquées . 
r e  - n 
Le Parlement Européen avait eu à s'interroger, dès le début de l'an­
née 1 995 ,  sur la nécessité de restructurer la politique communautaire 
de l ' eau et la constatation faite par une étude menée pour son compte 
était sévère : elle indiquait, tout d'abord, que la politique de l 'Union 
Européenne ne s'est développée qu'au coup par coup pour répondre 
à des problèmes spécifiques et que : elle ne s'est pas efforcée de concevoir 
une approche préventive intégrée de la gestion des ressources hydriques ; 
elle s'est bornée à assurer la qualité des eaux destinée à certains usages 
particuliers et la prévention des rejets de substances polluantes dans les 
eaux. Cette étude relevait que les deux directives « eaux de baignade >> 
et << eaux potables » étaient effectivement dépassées, scientifiquement, 
et insuffisantes . La directive << eaux potabilisables >> était considérée 
comme trop limitée et les directives << eaux piscicoles » et << eaux 
conchylicoles >> comme des échecs . La directive << substances dange­
reuses >> était j ugée décevante. Quant aux deux dernières directives , 
celle sur le traitement des eaux résiduaires urbaines était critiqué pour 
<< son coût public exorbitant et pour l 'attention exclusive qu'il consa­
cre au traitement >> en fin de cycle << plutôt qu'à des variantes favori­
sant la prévention et le recyclage des effluents >> , et celle sur les nitrates 
<< est subordonnée à la volonté des Etats membres de prendre des 
mesures draconiennes et à la coopération du monde agricole >> . 
En conclusion, cette étude relevait la nécessité d'une recherche 
d'une architecture mieux adaptée autour d'une meilleure articula­
tion des directives entre elles ; afin de satisfaire l'objectif de protec­
tion intégrée des ressources hydriques en tenant compte de l'ensemble 
des sources de pollution. Par ailleurs, les aspects quantitatifs de l'eau 
devaient avoir leur place, la prévention à la source favorisée au moins 
pour les pollutions diffuses, les considérations économiques mieux 
prises en compte. 
Cette remise en cause particulièrement forte de la politique 
communautaire, fut, elle-même, suivie quelques jours plus tard, d'une 
position similaire du Conseil . 
La Commission, prenant acte du mécontentement manifesté, à la 
fois par le Parlement et le Conseil Européen, soumit un document 
présentant un certain nombre de conclusions générales : 
« Soulignant que tous ces problèmes devraient être abordés dans une 
directive cadre sur les ressources en eau, ce cadre devrait : 
• refléter une série de principes sur lesquels la légistation communautaire 
de l'eau doit être fondée. Ces principes devraient reposer sur les principes 
énoncés dans le Traité et constituer à l'avenir la base de toute politique de 
l'eau. 
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• introduire les quatre éléments importants du cadre législatifsur l'eau, 
qui obligeront les autorités compétentes des Etats membres à : 
• fixer des objectifs de qualité pour les différentes composantes de l'en­
vironnement aquatique et pour les différentes utilisations de l'eau, 
• contrôler la qualité de l'eau pour déterminer si les objectifs de qua­
lité ont été atteints, 
• établir des plans pour atteindre les objectifs de qualité fixés, 
• établir des systèmes d'autorisation pour le captage des eaux. 
Les plans de gestion de l'eau visés ci-dessus devront être établis ou coor­
donnés pour des bassins fluviaux spécifiques {ou des groupes de bassins). 
Cette communication, plutôt bien accueillie par les Etats mem­
bres , a incité la Commission à préparer une proposition de directive 
cadre rendue publique tout récemment en mars 1 997, dont il est 
encore trop tôt pour envisager les conséquences possibles. Il est ce­
pendant utile, avant d'aborder la discussion actuelle de présenter le 
bilan de l'Europe de l'eau. 
La politique communautaire de l'eau, bilan et limites 
Les leçons qui peuvent être tirées du débat qui se poursuit en 1 997 
en matière de politique communautaire de l'eau permettent, tout à la 
fois, d'établir un bilan de vingt années d'évolutions successives et de 
tracer des perspectives plus claires . 
Le bilan est, sans doute, moins sévère que ne l 'a présenté l'étude 
du Parlement Européen. Beaucoup a été fait et l'amélioration du milieu 
aquatique naturel depuis 1 975 est un fait ; ceci est particulièrement 
vrai pour les grands cours d'eau, pollués j usqu'au milieu des années 
70 et dans lesquels on observe, désormais, une vie piscicole retrou­
vée. De plus, la construction de l' ensemble des ouvrages d'épuration 
et des réseaux d'assainissement prévu par la directive 9 1 127 1 « eaux 
résiduaires urbaines >> aura également des effets . 
Pour ce qui est des substances dangereuses, des progrès ont été 
réalisés et des produits particulièrement nocifs (métaux lourds , pro­
duits chimiques ou pesticides) bannis ou sévèrement contrôlés . Des 
efforts ont, aussi, été faits dans le domaine de l'eau potable sous l' im­
pulsion de la directive 80/778/CEE « eaux potables >> et celle-ci est 
sans doute beaucoup mieux contrôlée qu'elle ne l 'était auparavant. 
Et pourtant, on ne peut s'empêcher d'éprouver la sensation que, de­
puis la fin des années 1 970 (à l'exception notable des directives << eaux 
résiduaires urbaines >> , et << nitrates d'origine agricole >>) , les progrès ont 
été bien faibles . Il est vrai que la crise économique a été présente tout au 
et 
long de la décennie 1 980 et que les préoccupations environnementales 
ont été reléguées au second plan. Par ailleurs, cette même décennie a été 
l'occasion d'approches indirectes (les études d'impact, les problèmes de 
sûreté industrielle avec la directive Sévéso, les travaux sur la mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques ou même sur l'étiquetage 
des produits chimiques) . Les approches par milieux ont donc été lais­
sées de côté et, par exemple, si les boues de stations d'épuration urbaines 
ont été abordées, c'est plus sous l'aspect de déchets à valoriser que comme 
achèvement du cycle de l'épuration de l'eau ou même pollution du sol. 
Les aspects relatifs à l'eau ont été les premiers réellement traités 
dans la politique communautaire naissante de l'environnement du 
milieu des années 70, mais elle n'a duré, en fait, que jusqu'à la fin de 
l 'année 80 ,  avec l 'adoption de la directive << eaux potables >> . 
I.:énoncé des principales directives présentées plus haut le démon­
tre sans conteste : la politique communautaire de l'eau n'est, en fait, 
au mieux que la politique communautaire de la qualité de l 'eau. Rien 
sur les ressources en eau, sur les inondations et risques naturels liés à 
l'eau, sur la sécheresse. 
De plus, même si l 'on se concentre sur les problèmes de qualité, 
on peut remarquer qu' il n'y a pas de véritable vision d'un milieu aqua­
tique vivant . Leau n'est, au mieux, considérée qu'en vue d'un seul 
usage. Il est assez inquiétant que n'apparaisse aucunement la notion 
de « bassin hydrographique >> et il a fallu attendre l'année 1 995  pour 
que la Commission inscrive dans une de ses communications que 
cette approche par bassin est intéressante ! 
De même, pourrait-on s'interroger sur l'absence dans l 'ensemble 
des instruments j uridiques utilisés de notions à caractère économi­
que ou fiscal qui sont essentielles pour une politique de l 'eau. La 
directive cadre devrait cependant permettre de remédier à cela. 
En fait, les directives actuelles sont surtout très procédurales et 
elles se contentent de demander aux États membres de désigner des 
zones, de mettre en place des programmes, d'approuver des textes 
nationaux pour la création de normes. Par contre, la surveillance ef­
fective, les effets réels sur le milieu naturel, bref « l'esprit >> plus que 
« la lettre >> sont souvent négligés si ce n'est oublié. 
Le positionnement de la politique communautaire 
par rapport aux politiques nationales 
Ce point essentiel est, en fait, révélateur des insuffisances actuelles. 
La politique communautaire de l'eau est née, il y a une vingtaine 
d'années . Or, toutes les politiques nationales sont très anciennes et 
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elles remontent souvent à plusieurs siècles . Ces politiques nationales 
très intégrées aux autres politiques nationales (agriculture, industrie, 
transports, énergie . . .  ) se sont historiquement construites petit à petit 
et elles ont eu à faire face à des problèmes successifs tout au long d'un 
passé plus ou moins récent. 
Quelle place une politique communautaire de l' eau pouvait-elle 
trouver dans ces ensembles très complets et très sophistiqués, mis au 
point par les divers États membres, pour résoudre des problèmes très 
particuliers et très différents les uns des autres ? Il aurait, sans doute, 
fallu se concentrer sur les véritables problèmes transfrontières liés à 
l 'eau (bassins transfrontiers, mers communes) en apportant de véri­
tables solutions novatrices. Au lieu de cela, bien des efforts ont été 
concentrés sur les approches « milieu » et «  rej ets >> bien connues dans 
les diverses politiques nationales et utilisées conformément aux tradi­
tions locales, pour répondre à des problèmes à cette échelle . 
En fait, l'accent, au niveau communautaire, a été d'abord porté 
sur les rejets de pollution industrielle car il convenait de répondre 
non à une véritable politique de protection de l'environnement, mais 
à rendre équilibrées les conditions de concurrence industrielle au sein 
de la Communauté, dans une logique d'abaissement de barrières na­
tionales au libre-échange . 
Les dernières années ont, néanmoins, été plus favorables avec la 
directive sur l'épuration des eaux urbaines, celle sur les nitrates d' ori­
gine agricole ou même celle relative à la mise sur le marché des pesti­
cides . Des problèmes auxquels les États membres n'avaient pas 
véritablement osé s'attaquer dans leur totalité, ont été pris en compte 
par l'Union. 
Il est, sans aucun doute, nécessaire de poursuivre dans cette voie, 
qui incitera les différents Etats membres à réellement prendre en compte 
des sujets complexes avec le risque que ces États membres auront ten­
dance par la suite, à se retourner vers la Commission, comme un bouc 
émissaire qui leur impose des mesures impopulaires. C'est, cependant, 
non seulement le rôle le plus difficile, mais le plus noble et, à la limite, 
le seul possible pour l'Union car il permet d'aller au-delà des intérêts, 
quelquefois égoïstes, des différents États membres . 
Les perspectives prochaines 
Au vu de ce bilan, une question iconoclaste vient à l'esprit : une 
nouvelle politique communautaire de l'eau est-elle nécessaire ? Ne 
peut-on pas se contenter des acquis actuels, du programme de cons­
tructions d'ouvrages d'épuration en cours, du maintien avec quel­
ques aménagements cosmétiques du corps actuel de directives ? La 
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réponse n'est pas aussi évidente si l 'on fait abstraction de l 'ambition 
« pro-environnementale » retenue dans le Traité de Maastricht. Il sem­
ble, néanmoins, que le corps actuel de la réglementation commu­
nautaire est véritablement à une croisée des chemins : d'un côté, des 
efforts énormes ont déjà été faits et seront encore faits, et d'un autre 
côté, les résultats sur le milieu naturel ne sont pas (et ne seront pas 
dans le contexte actuel) à la hauteur des efforts réalisés. La nouvelle 
proposition de directive cadre doit être l'occasion de parachever l' ef­
fort accompli et de répondre à l 'ambition qui aurait dû être celle de la 
proposition de directive sur la qualité écologique des eaux. Cette 
nouvelle proposition et est, à la fois, ambitieuse dans ses perspectives, 
réaliste quant aux efforts financiers qui seront nécessaires . Il faut ce­
pendant s'éloigner des frilosités qui consistent à s'arc-bouter sur cer­
tains << acquis écologiques » qui, en fait, n'en sont pas, dans la mesure 
où ils sont source de blocages pour des évolutions futures . 
Un aspect important de la politique communautaire de l'eau est 
que, d'une certaine manière, l 'eau n'est pas uniquement un milieu 
naturel et qu'une grande partie des problèmes de l' eau échappe à une 
problématique classique du domaine de la protection de l'environne­
ment. C'est ainsi que les aspects quantitatifs relevés par le Parlement 
et le Conseil, et repris par la Commission, relèvent plus d'une logi­
que d'équipements (barrages par exemple) que d'une protection de 
l 'environnement. Pour certains pays, ces aspects sont même vitaux et 
les Pays-Bas , sans leur système de digues, auraient une toute autre 
dimension territoriale .  Au-delà d'une simple vision de la protection 
de l 'environnement, c'est la gestion durable qu' il convient de recher­
cher et de promouvoir. 
Dans ce contexte, et dans la mesure où l' essentiel des problèmes 
liés à l ' eau peuvent être traités au niveau local dans la limite du bassin 
hydrographique, c'est dans ce dernier, comme le prévoit la proposi­
tion de directive cadre, que doivent s'élaborer et mettre en œuvre les 
mesures visant à mieux utiliser à court, moyen et long termes le po­
tentiel que forme l'ensemble du milieu naturel aquatique . 
C'est d'ailleurs la voie suivie depuis de nombreuses années en France 
depuis la création, en 1 964, des organismes de bassin jusqu'à la mise 
en place des Schémas Directeurs d'Aménagement et de Gestion des 
Eaux (SDAGE) en 1 996 .  Dans ces bassins, un certains nombre de 
règles minimum doivent être respectées ; c'est ainsi qu'un milieu éco­
logique aquatique doit pouvoir avoir les moyens de vivre et de se 
développer, non seulement pour protéger l' environnement, mais sur­
tout parce que ce milieu sain est beaucoup plus armé pour traiter 
naturellement les pollutions ou atteintes chroniques ou accidentelles 
et pour éliminer rapidement les conséquences de celles-ci . 
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Carticulation entre les différents bassins hydrographiques, la bonne 
gestion durable des nappes souterraines, des règles minimum pour 
l' industrie, l'agriculture, les transports . . .  tout cet ensemble représente 
un champ immense d'activités qui pourrait être ouvert à la Commis­
sion en tant que gardien et protecteur des intérêts supérieurs de l'Union 
Européenne. 
Mais pour cela, il est important que la Commission retrouve le 
rôle éminent qui a été le sien au milieu des années 70 ; ce rôle ne peut 
être celui d'un super-État imposant des solutions peu adaptées : le 
débat sur la subsidiarité l'a montré, les Etats membres souhaitent 
conserver la possibilité d'agir dans des domaines dont ils estiment 
que l'apport communautaire est faible ou peu adapté. Ce rôle doit 
être, par contre, celui d'un aiguillon porteur d'une ambition et éclai­
rant les choix possibles, en apportant les j ustifications techniques et 
économiques nécessaires pour convaincre les États membres du bien­
fondé des propositions. 
Le Conseil Européen, représentant les États membres, et le Parle­
ment Européen, ont montré qu' ils souhaitent une politique commu­
nautaire de l ' eau rénovée, active et ambitieuse .  C ' est un point 
important, car compte tenu de l 'ancienneté des politiques nationales 
existantes, ils auraient pu rej eter toute politique communautaire. Les 
États membres en particulier, sont prêts à suivre des idées et des voies 
qui leur apporteront globalement des avantages supérieurs à leurs 
inconvénients. 
Pour chaque État membre, la meilleure politique de l'eau, c'est la 
conjonction de sa politique nationale avec la politique communau­
taire . Il faut donc aboutir à cette politique communautaire, complé­
mentaire à celle des différents Etats membres et facteur de progrès 
pour l'ensemble de l 'Union Européenne. Lavenir de l 'eau en Europe 
est à ce prix. 
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